
DT\1297878FR.docx PE759.727v01-00

FR Unie dans la diversité FR

Parlement européen
2019-2024

Commission des transports et du tourisme

1.3.2024

DOCUMENT DE TRAVAIL
sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant 
la directive 92/106/CEE du Conseil en ce qui concerne un cadre de soutien 
pour le transport intermodal de marchandises et le règlement (UE) 2020/1056 
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le calcul des 
économies de coûts externes et la production de données agrégées

Commission des transports et du tourisme

Rapporteur: Massimiliano Salini



PE759.727v01-00 2/9 DT\1297878FR.docx

FR

Directive sur certains transports combinés 

Aperçu du développement du transport combiné en Europe

La directive sur les transports combinés est aujourd’hui le pilier de la stratégie européenne de 
promotion des opérations de transport faisant intervenir différents modes de transport, tels que 
le rail, le transport maritime à courte distance et les voies navigables intérieures, mais avec un 
recours limité aux trajets routiers. Depuis 1992, la directive constitue le principal texte 
juridique traitant de la question du développement du transport combiné dans l’Union.

Étendre le développement du transport combiné est essentiel pour l’industrie européenne, car 
celui-ci favorise l’adoption de solutions de transport durables et contribue à réduire la 
pollution, le bruit, l’encombrement de la circulation et les accidents de la route, tout en 
garantissant une utilisation plus efficace des ressources de transport qui permet au secteur de 
réaliser des économies d’échelle.

Il convient de noter qu’à l’heure actuelle, les tendances dans la répartition modale montrent 
qu’en 2021, le transport routier dans l’Union représentait 77 % du transport intérieur de fret, 
tandis que le rail et les voies navigables intérieures en représentaient respectivement 17 et 
6 %1. Tous les modes de transport ont un rôle à jouer pour garantir un système de transport 
européen à l’épreuve du temps, intelligent et durable. Il importe de libérer le potentiel de tous 
les modes de transport afin de stimuler la compétitivité du transport combiné.

Transport combiné en dehors de l’Union

La situation est similaire en dehors des frontières européennes. En effet, depuis 1951, le 
groupe de travail des Nations unies sur le transport intermodal et la logistique (WP 24) 
constitue un forum d’échange d’informations stratégiques et techniques et de bonnes 
pratiques sur le transport combiné et intermodal. L’objectif est d’encourager l’adoption du 
transport combiné dans les 56 pays membres de la CEE-ONU ainsi que de favoriser une 
utilisation optimale des équipements, des infrastructures et des terminaux connexes.

En 1987, le groupe a commencé à travailler en vue de définir un réseau de grandes lignes de 
transport combiné conformes aux normes uniformes et aux meilleures pratiques reconnues, 
dans le but de renforcer qualitativement les normes des services internationaux de transport 
combiné. Ces travaux ont abouti à l’accord européen sur les grandes lignes de transport 
international combiné et les installations connexes (AGTC), qui est entré en vigueur en 1993 
et qui apporte la structure technique et juridique nécessaire au développement d’une 
infrastructure internationale de transport combiné et intermodal efficace dans toute l’Europe. 
Cet accord détermine également les lignes ferroviaires européennes ainsi que les terminaux, 
les points de franchissement des frontières et les liaisons par navire transbordeur qui jouent un 
rôle important dans le transport intermodal2.

1 Répartition modale du transport intérieur de fret, 
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tran_hv_frmod/default/table?lang=fr

2 UNECE WP.24, https://unece.org/DAM/trans/wp24/Tryptique_WP24_English.pdf.

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tran_hv_frmod/default/table?lang=fr
https://unece.org/DAM/trans/wp24/Tryptique_WP24_English.pdf
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Depuis 2007, le WP 24 suit les mesures prises à l’échelon national par les 19 États membres 
de la CEE-ONU pour promouvoir le transport intermodal, ainsi que les mesures 
réglementaires de soutien correspondantes.

Rapport de la Cour des comptes européenne

Ainsi que l’a souligné la Cour des comptes européenne dans son rapport spécial de 2023 sur 
le transport intermodal de marchandises3, l’iniquité des conditions de concurrence au 
détriment du transport intermodal de marchandises dépend de plusieurs facteurs, dont le 
développement des terminaux et l’absence d’une stratégie spécifique de l’Union sur 
l’intermodalité qui remédie aux lacunes dans la définition de valeurs cibles réalistes de 
l’Union en matière de transport intermodal. Il y a également lieu de souligner que le manque 
de données en provenance des États membres a eu une incidence négative sur la tentative de 
la Commission de suivre l’évolution de l’intermodalité.
Les parties prenantes interrogées ont fait remarquer que la directive de 1992 n’encourageait 
pas pleinement le transport combiné dans l’Union, mettant en avant le fait que le seuil 
minimal de 100 km pour les segments non routiers exclut tous les services reliant les ports à 
l’arrière-pays et que l’exigence de faire viser les documents papier par les autorités 
ferroviaires et portuaires est obsolète. La Cour des comptes européenne recommande 
également à la Commission d’améliorer la collecte de données relatives au transport 
intermodal à l’échelon national en renforçant la coopération entre Eurostat et les instituts 
nationaux de statistiques. En parallèle, elle recommande à la Commission de lever les 
obstacles réglementaires existants pour accroître la compétitivité du rail et des voies 
navigables intérieures et de renforcer les incitations au transport intermodal. En outre, elle a 
souligné la nécessité de jeter les bases d’une évaluation coordonnée, par les États membres, 
des besoins en terminaux intermodaux.

La proposition de la Commission: une nouvelle approche du transport combiné?

La nouvelle proposition publiée par la Commission le 7 novembre 2023 modifie la directive 
susmentionnée dans le cadre du paquet «écologisation du transport de marchandises» et 
constitue la troisième tentative de révision de ce texte juridique. En effet, la Commission a 
déjà proposé de réviser cette directive en 19984 et en 20175, mais étant donné qu’aucun 
accord n’a été trouvé lors des négociations interinstitutionnelles, la Commission a retiré les 
propositions.

3 Rapport spécial de la Cour des comptes européenne, 
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tran_hv_frmod/default/table?lang=fr.

4 Proposition de directive du Conseil modifiant la directive 92/106/CEE du Conseil relative à l’établissement de 
règles communes pour certains transports combinés de marchandises entre États membres, https://eur-
lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:51998PC0414(01).

5 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 92/106/CEE relative à 
l’établissement de règles communes pour certains transports combinés de marchandises entre États membres, 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1510583870974&uri=COM:2017:648:FIN.

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tran_hv_frmod/default/table?lang=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:51998PC0414(01)
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:51998PC0414(01)
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1510583870974&uri=COM:2017:648:FIN
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Nous saluons les efforts déployés par la Commission dans sa nouvelle proposition et nous 
estimons que la révision est essentielle pour contribuer à un développement réel et réalisable 
du marché du transport combiné dans l’Union et pour rendre ce marché plus efficace et 
compétitif. En effet, selon l’évaluation ex post REFIT présentée par la Commission en 2016, 
la directive 92/106/CEE reste un mécanisme viable pour encourager le transport combiné, 
mais il existe une marge d’amélioration considérable. Le manque de clarté de la définition du 
transport combiné a nui à son efficacité. Associées à une application insuffisante, les 
différences de mise en œuvre de la directive d’un État membre à l’autre ont favorisé 
l’insécurité juridique sur le marché du transport combiné et ont limité la capacité de 
l’industrie à tirer parti de la directive. Par ailleurs, certains aspects de la définition du 
transport combiné sont considérés comme obsolètes ou trop restrictifs, ce qui affaiblit l’effet 
utile de la directive elle-même. En outre, la numérisation est essentielle pour garantir le bon 
fonctionnement du secteur car elle permet d’éviter l’utilisation de documents papier, ce qui 
réduit la charge administrative pour les opérateurs. L’absence de données comparables sur le 
transport combiné pose également problème, car tous les États membres ne collectent pas ces 
informations. Selon les données de la Commission, seuls 13 États membres collectent et 
analysent des données statistiques sur les opérations de transport combiné6.

Par ailleurs, dans le cadre de la consultation publique lancée par la Commission en 20227 pour 
obtenir des informations sur la manière dont le transport intermodal pourrait être amélioré, 
80 % des parties prenantes ont fait valoir qu’il existait des différences significatives en ce qui 
concerne la compétitivité du transport intermodal dans les États membres, en raison de la 
disponibilité et de la qualité des infrastructures, telles que les terminaux et les voies ferrées, et 
du soutien apporté par les États membres, tel que le financement des infrastructures et les 
aides d’État. Six facteurs ont en particulier été mis en évidence comme alimentant le manque 
de compétitivité du transport intermodal, à savoir les coûts de transbordement, le manque de 
terminaux appropriés et de services adaptés dans les terminaux, les retards et la longueur des 
délais de transit, ainsi que le coût des opérations porte-à-porte. 

Dans l’ensemble, le soutien réglementaire et financier apporté au transport intermodal jusqu’à 
présent n’a pas été suffisamment efficace et n’a pas suffisamment favorisé ce type de 
transport, car il n’a pas permis de libérer tout son potentiel et ne l’a pas rendu pleinement 
compétitif, en raison d’un manque de clarté juridique et de l’existence d’obstacles 
réglementaires et infrastructurels. 

Redéfinir le transport combiné

La nouvelle proposition de la Commission modifie significativement l’article premier, en 
introduisant de nouveaux éléments afin de l’adapter aux évolutions économiques, 
technologiques et réglementaires profondes qui se sont produites entre-temps et de l’aligner 
sur ces évolutions. En adoptant un cadre de soutien aux opérations de transport intermodal, la 
directive établit également un nouvel ensemble de définitions. En particulier, la définition du 

6 Évaluation ex post REFIT, https://transport.ec.europa.eu/system/files/2016-09/swd%25282016%2529140-final-
report.pdf

7 Consultation publique, https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13010-
Sustainable-transport-revision-of-Combined-Transport-Directive_fr

https://transport.ec.europa.eu/system/files/2016-09/swd%282016%29140-final-report.pdf
https://transport.ec.europa.eu/system/files/2016-09/swd%282016%29140-final-report.pdf
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13010-Sustainable-transport-revision-of-Combined-Transport-Directive_fr
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13010-Sustainable-transport-revision-of-Combined-Transport-Directive_fr
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transport combiné évolue considérablement par rapport à la définition actuelle.

Les «transports combinés» ont été définis pour la première fois dans la directive 92/106/CEE 
comme «les transports de marchandises entre États membres pour lesquels le camion, la 
remorque, la semi-remorque, avec ou sans tracteur, la caisse mobile ou le conteneur de 
20 pieds et plus utilisent la route pour la partie initiale ou terminale du trajet et, pour l’autre 
partie, le chemin de fer ou une voie navigable, ou un parcours maritime lorsque celui-ci 
excède 100 kilomètres à vol d’oiseau, et effectuent le trajet initial ou terminal routier:
- soit entre le point de chargement de la marchandise et la gare ferroviaire d’embarquement 
appropriée la plus proche pour le trajet initial et entre la gare ferroviaire de débarquement 
appropriée la plus proche et le point de déchargement de la marchandise pour le trajet 
terminal,
- soit dans un rayon n’excédant pas 150 km à vol d’oiseau à partir du port fluvial ou maritime 
d’embarquement ou de débarquement.»8 

La nouvelle proposition modifie sensiblement cette définition, en y ajoutant la condition selon 
laquelle une opération de transport combiné entraîne une réduction d’au moins 40 % des coûts 
externes par rapport à l’opération de transport routier unimodal correspondante, 
conformément à la méthode établie sur la base des valeurs unitaires du manuel sur les coûts 
externes dans le secteur des transports. Conformément à la nouvelle directive, la méthode 
concrète de calcul des coûts externes et les conditions pour pouvoir prétendre aux mesures de 
soutien concernant le transport combiné devraient être établies au moyen d’un acte 
d’exécution. 

Ce changement d’approche s’explique par le fait que la définition fondée sur les limites de 
distance a été critiquée parce qu’elle ne tenait pas compte de l’hétérogénéité des régions 
européennes et de leurs caractéristiques et, surtout, parce qu’elle ne favorisait pas 
nécessairement la réduction des coûts externes. Pour cette raison, la nouvelle directive 
demande la fixation d’un seuil de réduction des coûts externes, comprenant les émissions de 
gaz à effet de serre (GES), la pollution atmosphérique, les blessures ainsi que le bruit et les 
encombrements de la circulation d’une opération de transport intermodal par rapport à 
l’opération de transport routier unimodal alternative. En outre, le calcul des coûts externes 
doit prendre en considération toutes les phases du transport intermodal, y compris celles 
effectuées dans les terminaux. 

Nous saluons l’ambition de la Commission de favoriser des solutions de transport durables et 
de réduire les coûts externes en soutenant et en promouvant le transport combiné. Néanmoins, 
nous estimons que la nouvelle définition est source d’incertitudes importantes. Il serait en 
effet préférable de prévoir des conditions plus simples pour que les opérations puissent 
bénéficier d’incitations et afin d’éviter toute charge administrative et opérationnelle inutile 
pour les opérateurs intermodaux. En outre, la plupart des acteurs du secteur des transports 
doutent que la nouvelle définition puisse être efficacement mise en œuvre. La nouvelle 
approche proposée par la Commission pourrait rendre les opérations de transport combiné 
excessivement complexes et laborieuses, ce qui découragerait les acteurs de la chaîne 

8 Directive 92/106/CEE du Conseil du 7 décembre 1992 relative à l’établissement de règles communes pour 
certains transports combinés de marchandises entre États membres, https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/?uri=celex%3A31992L0106.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:31992L0106
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:31992L0106
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logistique d’opter pour le transport combiné.

À l’heure actuelle, on ne voit pas clairement comment le seuil de 40 % sera calculé ni le 
scénario de référence unimodal qui servira de base de comparaison. C’est pourquoi il est 
important de disposer d’informations techniques plus concrètes concernant ce seuil de 40 % 
fixé par la Commission, en particulier dans la perspective de la prochaine révision du manuel 
de la Commission sur les coûts externes dans le secteur des transports.

Il importe que cette révision tienne compte des nouveaux défis qui se posent du point de vue 
du marché européen et du développement technologique. Il est donc d’une importance 
capitale de disposer de données sur les coûts externes pour tous les modes de transport, 
d’évaluer la nécessité d’inclure également d’autres paramètres ou données compte tenu de 
preuves scientifiques et d’innovations techniques, et d’apporter de la clarté. Il est en effet 
impératif de disposer de fondements fiables pour élaborer une approche globale qui tienne 
compte du rôle clé que jouent les nouvelles technologies dans le secteur européen des 
transports. Pour cette raison, il pourrait être utile que la Commission collabore activement 
avec les parties prenantes, afin que la législation évolue au même rythme que le secteur des 
transports.

La participation des acteurs du secteur des transports à la collecte d’informations techniques 
sur la révision du manuel peut contribuer à un développement efficace et pérenne du transport 
combiné sur le marché européen. Afin de rendre le transport combiné plus compétitif, des 
incitations supplémentaires pour les opérations qui garantissent une réduction des coûts 
externes de plus de 40 % pourraient être envisagées. 

Plateforme eFTI

Pour garantir que le cadre de soutien décrit dans la directive ne bénéficie qu’aux opérations de 
transport intermodal qui peuvent y prétendre, il est essentiel de vérifier que chaque opération 
est conforme aux conditions prévues par celui-ci. Nous saluons l’idée de la Commission de 
s’appuyer sur des technologies numériques modernes qui permettent de vérifier le respect des 
règles applicables pour toutes les opérations. La gestion des données, des informations et des 
outils joue un rôle essentiel pour définir de manière plus transparente les critères d’éligibilité 
des opérations de transport combiné, conformément au champ d’application de la directive, 
ainsi que pour réduire la charge administrative pesant sur le secteur.

Les outils numériques peuvent être essentiels pour rendre le transport combiné plus 
compétitif, développer la création de données agrégées et promouvoir l’échange 
d’informations sur les flux de trafic pour les utilisateurs et les pouvoirs publics, favorisant 
ainsi la planification des investissements et l’accessibilité à l’opération combinée la plus 
efficace.

Nous nous réjouissons de l’utilisation d’une plateforme d’informations électroniques relatives 
au transport de marchandise (la plateforme dite «eFTI»), établie conformément au règlement 
(UE) nº 1056/2020 du Parlement européen et du Conseil, pour les données numériques 
relatives aux transports. Conformément à la directive, l’entreprise qui organise l’opération de 
transport combiné communique les informations correspondantes sur la plateforme 
susmentionnée avant le début de l’opération concernée afin de bénéficier du cadre de soutien 



DT\1297878FR.docx 7/9 PE759.727v01-00

FR

défini par la directive. Les informations requises sont nécessaires pour attester du respect des 
obligations, mais les autorités nationales ne devraient demander aucune donnée 
supplémentaire.

Cette plateforme numérique peut contribuer aux objectifs de transition numérique et  
constituer un outil efficace pour réduire la charge administrative et permettre aux opérations 
de transport combiné de suivre le rythme de l’évolution technologique. Les outils numériques 
peuvent également contribuer à une meilleure disponibilité des données sur le transport de 
marchandises, y compris sur la localisation et le rendement des flux de transport combiné les 
plus efficaces, ce qui peut améliorer encore les politiques de transport combiné et encourager 
les investissements visant à éviter l’encombrement de la circulation sur des itinéraires 
spécifiques.

Par ailleurs, il convient de n’utiliser la plateforme eFTI que si elle est pleinement disponible 
et opérationnelle en Europe, afin d’éviter que le cadre de soutien ne provoque d’importants 
problèmes techniques et de mise en œuvre. Les outils numériques peuvent simplifier les 
procédures pour bénéficier du cadre de soutien, tant sur le plan quantitatif que sur le plan 
qualitatif. Néanmoins, il importe d’assurer la cohérence entre la mise en œuvre de la 
plateforme eFTI et l’entrée en vigueur de la directive. Il faut que le règlement eFTI soit 
correctement mis en œuvre pour pouvoir évaluer les économies de coûts externes. En outre, il 
est essentiel de clarifier le calendrier d’adoption des actes d’exécution concernant le calcul 
des coûts externes. Cette mesure permettra d’éviter de compromettre le développement du 
transport combiné dans les États membres, en évitant tout manque de transparence sur les 
critères adoptés. 

Cadres stratégiques nationaux

Les États membres jouent un rôle essentiel dans la définition et l’adaptation des politiques 
nationales nécessaires pour renforcer la compétitivité du transport combiné. Si certains pays 
européens ont déjà établi des politiques nationales de promotion de l’intermodalité, d’autres 
n’ont pas mis en place de mesures de soutien. Il y a donc une fragmentation qui réduit 
l’efficacité de la directive en Europe. Pour remédier à ce problème, la nouvelle proposition 
prévoit que tous les États membres adoptent un cadre stratégique national, composé de 
mesures réglementaires et non réglementaires, visant à faciliter l’adoption de l’intermodalité. 
Cette nouvelle disposition constitue un outil clé pour remédier à cette fragmentation en 
Europe.

La directive fixe pour objectif une réduction cumulée d’au moins 10 % des coûts totaux des 
opérations de transport combiné supportés par les entreprises qui organisent les opérations de 
transport combiné, dans un délai de sept ans et demi après son entrée en vigueur. En outre, les 
mesures prises devraient également contribuer au développement de technologies susceptibles 
de favoriser le recours au transport combiné et la création d’une nouvelle liaison ferroviaire et 
fluviale entre les terminaux de transbordement intermodaux non connectés.

Il serait préférable de veiller à ce que tous les États membres soient en mesure de garantir une 
réduction globale d’au moins 10 % des coûts totaux des opérations de transport combiné sur 
leur territoire, compte tenu des éléments technologiques et infrastructurels qui leur sont 
propres. Dans un souci de clarté, il serait également utile de disposer de détails techniques sur 
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la méthode de calcul de ce seuil de 10 %. Compte tenu du seuil ambitieux proposé par la 
Commission, il serait opportun de formuler des recommandations à l’intention des États 
membres sur les mesures envisageables, en précisant si elles devraient être structurelles ou 
temporaires.

Recommandations du rapporteur

 Le transport combiné doit être un outil efficace pour le secteur européen des 
transports. C’est la raison pour laquelle nous demandons une approche réaliste qui 
puisse accroître considérablement la compétitivité des entreprises européennes tout en 
apportant des bénéfices sur le plan environnemental. Il convient d’encourager 
davantage le recours au transport combiné.

 La stratégie proposée par la Commission visant à modifier radicalement la définition 
actuelle et à fixer un seuil de réduction des coûts externes de 40 % crée une grande 
incertitude pour le secteur. Cette définition et la méthode sous-jacente doivent être 
évaluées et clarifiées afin d’éviter toute incertitude et toute charge administrative pour 
le secteur. Il importe de garantir des conditions de concurrence équitables entre tous 
les modes de transport, car tous ont un rôle à jouer dans notre cheminement vers un 
système de transport durable. Il serait préférable de prévoir des conditions plus 
simples, harmonisées et clairement définies pour que les opérations puissent bénéficier 
d’incitations, en supprimant toutes les ambiguïtés pour tous les acteurs concernés et en 
rendant le transport combiné plus attrayant pour le marché européen.

 Pour plus de clarté, il est impératif de préciser les références techniques et la méthode 
qui sous-tendent le seuil de 40 % choisi. En outre, le manuel de la Commission sur les 
coûts externes dans le secteur des transports date de 2019 et sa révision à venir 
modifiera la méthode globale de calcul des coûts externes. Cette révision devrait 
également bénéficier des contributions techniques des acteurs du secteur des 
transports.

 Nous préconisons un calendrier spécifique pour l’adoption des actes d’exécution de la 
Commission concernant le calcul des coûts externes, étant donné que cette approche 
pourrait compromettre la transparence des critères adoptés, ce qui affaiblirait la 
compétitivité du transport combiné.

 Il importe d’accorder des incitations supplémentaires aux opérations de transport qui 
permettent de réduire les coûts externes de plus de 40 % afin de motiver les 
entreprises du secteur et d’améliorer encore la durabilité de notre système de transport.

 Si la numérisation des opérations de transport intermodal constitue un élément clé du 
développement du secteur, il importe de veiller à ce que la mise en service de la 
plateforme eFTI et l’entrée en vigueur de la directive se fassent de manière cohérente. 
La sécurité juridique est en effet essentielle.

 Il serait utile de créer une base de données agrégées et de promouvoir l’échange 
d’informations sur les flux de trafic, afin de favoriser la planification des 
investissements et l’accessibilité aux opérations combinées les plus efficaces.

 Il est préférable de veiller à ce que tous les États membres soient en mesure de garantir 
une réduction globale d’au moins 10 % des coûts totaux des opérations de transport 
combiné sur leur territoire, compte tenu de leur développement socioéconomique, 
technologique et infrastructurel. Il serait utile de disposer de détails techniques sur la 
méthode de calcul utilisée pour le seuil de 10 %. 
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 Nous saluons la proposition de la Commission concernant la dérogation à 
l’interdiction de circuler pendant le week-end, la nuit et les vacances qui s’appliquent 
aux poids lourds, qui peut fluidifier les flux de trafic du transport combiné et remédier 
à la fragmentation de l’espace unique des transports.


